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NOTE D’INFORMATION SUR LA SAISINE 

DU POLE SOCIAL DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 
12 janvier 2022
Votre entreprise a contesté la décision de la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) en saisissant la Commission de Recours Amiable (CRA) par tout moyen permettant d’en accuser réception. 
La Commission de Recours Amiable avait deux (2) mois pour rendre une décision 

· Soit en vous adressant sa décision par tout moyen : une décision explicite de rejet. 

· Soit en l’absence de réponse à l’issue du délai, une décision implicite de rejet. 

Aussi, vous souhaitez saisir le tribunal pour faire valoir vos droits. 

1. Après la saisine de la Commission de Recours Amiable 

Après la saisine de la CRA par tout moyen permettant d’en accuser réception, trois situations sont envisageables : 

· L’entreprise a reçu un accusé réception de la Commission indiquant les délais et voies de recours (1.1) 
· L’entreprise n’a pas reçu d’accusé réception de la Commission (1.2) 
· L’entreprise a reçu un accusé réception de la Commission mais celui-ci n’indique pas les délais et/ou voies de recours (hypothèse rare) (1.3) 
1.1 Accusé réception de la CRA indiquant les délais et voies de recours 

Deux hypothèses ici : 

· L’entreprise a reçu un accusé réception, mais aucune décision de la CRA n’a été rendue au terme d’un délai de deux (2) mois (1.1.1);

· L’entreprise a reçu un accusé réception et une décision de la CRA a été rendue avant le terme du délai de deux (2) mois (1.1.2). 
1.1.1 Un accusé réception de la part de la CRA a été notifié à votre entreprise. La CRA disposait alors d’un délai deux mois pour se prononcer à compter de la date de l’accusé réception.
Les deux (2) mois sont écoulés et l’entreprise n’a reçu aucune réponse de la Commission. La demande est réputée rejetée : appelée décision implicite de rejet.
L’entreprise dispose alors de deux (2) mois à compter de cette décision de rejet pour saisir le pôle social du tribunal judiciaire. 

A titre d’exemple : 

L’entreprise a saisi la Commission de recours amiable par lettre recommandée avec accusé réception. L’accusé réception de la CRA date du 10 novembre 2021, la Commission a jusqu’au 10 janvier 2022 pour se prononcer sur la demande. 

Passé le 10 janvier 2022, à défaut de réponse de la Commission, il faudra considérer la demande comme rejetée. 
L’entreprise a alors jusqu’au 10 mars 2022 pour saisir le Tribunal judiciaire compétent. 

1.1.2 Un accusé réception de la part de la CRA a été notifié à votre entreprise. La CRA disposait alors d’un délai deux mois pour se prononcer à compter de la date de cet accusé réception.

Avant le terme de ces deux (2) mois, la Commission a adressé à l’entreprise une décision de rejet. Cette décision devrait préciser les délais et voies de recours dont l’entreprise dispose pour contester la décision. 

L’entreprise dispose de deux (2) mois à compter de la date de décision de rejet de la Commission pour saisir le pôle social du tribunal judiciaire. 

A titre d’exemple : 

L’entreprise a saisi la Commission de recours amiable par lettre recommandée avec accusé réception. L’accusé réception de la CRA date du 10 novembre 2021, la Commission a jusqu’au 10 janvier 2022 pour se prononcer sur la demande. 

Le 30 décembre 2021, la Commission a adressé à l’entreprise sa décision de rejet. 

L’entreprise a alors jusqu’au 28 février 2022 pour saisir le Tribunal judiciaire compétent. 
1.2 Absence d’accusé réception de la CRA
Deux hypothèses : 

· L’entreprise n’a pas reçu d’accusé réception, mais la CRA a rendu une décision avant le terme des deux (2) mois après l’avoir saisie (1.2.1) ;

· L’entreprise n’a pas reçu d’accusé réception et la CRA n’a rendu aucune décision au terme du délai de deux (2) mois après l’avoir saisie (1.2.2). 
1.2.1 L’entreprise a saisi la CRA par tout moyen permettant d’en accuser réception mais la CRA n’a pas émis d’accusé réception. La CRA dispose néanmoins de deux mois pour se prononcer sur la demande de l’entreprise. 
Avant le terme de deux (2) mois, la Commission a adressé à l’entreprise une décision de rejet. Cette décision devrait préciser les délais et voies de recours dont l’entreprise dispose pour contester la décision. 

L’entreprise dispose de deux (2) mois à compter de la date de décision de rejet de la Commission pour saisir le pôle social du tribunal judiciaire. 
Les démarches sont identiques à celles précisées au point 1.1.2
A titre d’exemple : 

L’entreprise a saisi la Commission de recours amiable par lettre recommandée avec accusé réception. L’accusé réception de la saisine émis par la CRA date du 10 novembre 2021, la Commission a jusqu’au 10 janvier 2022 pour se prononcer sur la demande. 

Le 30 décembre 2021, la Commission a adressé à l’entreprise sa décision de rejet. 

L’entreprise a alors jusqu’au 28 février 2022 pour saisir le Tribunal judiciaire compétent.

1.2.2 Après saisine de la Commission de Recours Amiable par un tout moyen permettant d’en accuser réception, aucune notification de réception de la CRA n’a été reçue par l’entreprise. 

Dès lors, sans date effective de réception par la CRA et par conséquent sans indication des délais et voies de recours, le délai de deux mois pour introduire une action devant le Tribunal judiciaire n’est pas opposable à l’entreprise. 
Par conséquent, l’entreprise n’est pas tenue par le délai de deux (2) mois puisqu’elle n’en a pas été informée.
Aussi, l’entreprise peut saisir le pôle social du Tribunal judiciaire et ce, même passé le délai de deux (2) mois sans retour de la Commission. L’entreprise dispose d’un délai maximal d’un (1) an, à compter de la date du dépôt de la demande auprès de la CRA pour saisir le Tribunal judiciaire. Néanmoins, il est recommandé de ne pas tarder à saisir le Tribunal à l’issue des deux (2) mois après la saisine de la CRA. Et ce afin d’éviter les contestations de délais de prescription.
1.3 Accusé réception émis par la CRA, n’indiquant pas les délais et/ou voies de recours 
Cette hypothèse devrait être rare. 

L’entreprise a saisi la Commission de Recours Amiable par un tout moyen permettant d’en accuser réception, et a reçu un accusé réception de la part de la CRA. 

Cet accusé réception a été notifié à l’entreprise. Toutefois, contrairement à l’hypothèse précédente (cf I.1), l’accusé réception de la CRA ne précise pas les délais et/ou les voies de recours dont l’entreprise bénéficie. 
En effet dans une telle situation, lorsque le destinataire d’une décision individuelle en a connaissance, il ne peut exercer de recours juridictionnel au-delà d’un délai raisonnable qui a été fixé à un an. Ce délai commence à courir à compter de la date de l’accusé réception de la CRA. 
A titre d’exemple : 

L’entreprise a saisi la Commission de recours amiable par lettre recommandée avec accusé réception. L’accusé réception de la CRA date du 10 novembre 2021, la Commission aurait dû avoir jusqu’au 10 janvier 2022 pour se prononcer sur la demande. 
Si l’accusé réception reçu ne précise pas les délais et/ou voies de recours devant les juridictions auxquelles l’entreprise peut prétendre, l’entreprise a jusqu’au 10 novembre 2022 pour intenter un recours devant le pôle social du Tribunal judiciaire compétent. 

En résumé : 
· Vérifier la date de l’accusé-réception adressé par la Commission de Recours Amiable qui fait courir le délai de deux mois de réponse.
· Sans réponse sous deux (2) mois, cela équivaut à une décision implicite de rejet du recours. 

· L’entreprise dispose alors de deux (2) mois pour saisir le tribunal judiciaire compétent. 
2. Saisine du pôle social du Tribunal judiciaire
Pour ce type de litige, le Tribunal judiciaire du lieu de domiciliation du défendeur est compétent. Plus précisément, une section spécifique – le pôle social – est chargée de traiter de ces questions. 
Le Tribunal est saisi par simple requête déposée ou adressée par lettre recommandée auprès du greffe du Tribunal judiciaire du lieu de situation de la CPAM. Les envois électroniques ne sont pas recevables. 
L’assistance d’un avocat pour cette procédure n’est pas obligatoire. 

L’entreprise peut se défendre seule via son représentant légal ou se faire assister ou représenter par un représentant qualifié des organisations syndicales des salariés, ou des organisations professionnelles d’employeurs…. Dans le cas de l’assistance par ces personnes, ils devront justifier d’un pouvoir spécial daté et signé pour l’audience. 
Il s’agit d’un document attestant que cette personne dispose de l’autorisation de l’entreprise pour la représenter. Ce document doit être signé par le représentant légal de l’entreprise et la personne mandatée pour représenter l’entreprise. 

La procédure devant le pôle social est orale, cela signifie que les parties pourront exposer leurs arguments lors de l’audience, à condition de justifier que la partie adverse en a eu connaissance avant l’audience. Pour autant, la rédaction de la requête est très importante. Elle permet d’exposer l’ensemble des arguments. La procédure orale ne permet que de confirmer ce qui a déjà été présenté à l’écrit. 
Le juge pourra inviter les parties à fournir des explications si certains points lui paraissent obscurs. 

3. Constitution du dossier de requête
Un formulaire Cerfa n°15980*03, joint à la présente note, est mis à disposition des demandeurs pour saisir le Tribunal. 
A l’appui de ce document Cerfa, une requête sur papier libre sera jointe et comprendra :

· l'indication de la dénomination et l’adresse de la CPAM contre laquelle la demande est adressée, 

· l’indication des pièces justificatives sur lesquelles la demande est fondée, 

· ainsi qu’un exposé des motifs de la demande. 
L’exposé détaillé de la demande se présenter sous la forme de la requête dont un modèle est joint en annexe. 
La requête devra être également accompagnée : 

· des pièces invoquées à l’appui des prétentions, énumérées sur un bordereau annexé ; 

· d’une copie de la décision contestée ou en cas de décision implicite de la Commission, une copie de la décision initiale de la CPAM ainsi que la copie du recours préalable adressé à la Commission de Recours Amiable. 
Il conviendra d’indiquer également, à peine d’irrecevabilité :

· les coordonnées du demandeur : 

forme juridique de l’entreprise, sa dénomination, son siège social et l'organe qui la représente légalement 

· l'indication de la juridiction devant laquelle la demande est portée.

Pour les entreprises, un extrait Kbis daté de moins de trois moins devra être fourni à l’appui de la requête. 
La requête doit être datée et signée par l’entreprise / la partie.

La requête vaut conclusions. Cela signifie que doit être présenté l’ensemble des arguments que vous souhaitez faire valoir devant le juge.  

Un modèle pour rédiger votre requête est joint en annexe de la présente note selon la situation de l’entreprise : 
· un modèle si l’entreprise a reçu une décision explicite de rejet de la CRA
· un modèle si l’entreprise a eu un accusé réception de la CRA et une décision implicite de rejet : aucun retour de la CRA au terme des deux mois 

· un modèle si l’entreprise n’a pas eu d’accusé réception de la CRA et une décision implicite de rejet : aucun retour de la CRA au terme des deux mois 
4. Déroulement de l’instance 

Une fois la requête déposée, le greffe avisera par tous moyens l’entreprise des lieu, jour et heure de l’audience et convoquera également la CPAM. Cette convocation aura lieu au moins quinze jours avant la date de l’audience. 
Il est possible aux parties de donner leur consentement au déroulement de la procédure sans audience. 

Nous ne recommandons pas de recourir à cette possibilité. 
En effet si vous optez pour une procédure sans audience, cela signifie que vous ne serez pas en mesure de présenter oralement vos arguments au juge et la CPAM ne sera pas contrainte de se déplacer au Tribunal pour se défendre. 
* * * * * * * * 
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